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Les objectifs de l’étude

Objectif propre à la mairie du 18e

Éclairer la réflexion sur les scénarios de gestion

• Sur l’organisation du service de production
• Sur le mode de gestion

Poser les fondations d’un service public pérenne capable de :

Tenir compte des objectifs de la ville en matière de 
qualité constructive et de conception respectueuse de 
l’environnement, facilitant sa maintenance, à un coût 

maîtrisé

Répondre aux diverses exigences 
réglementaires en vigueur

Prendre en compte les principes actuels 
d’organisation, de fonctionnement et de gestion d’un 

service de restauration scolaire moderne

Proposer les conditions d’une prestation de qualité 
respectant à minima les critères de la caisse des 

écoles du 18e arrondissement



Définition

Qu’entend-on par mode de gestion ? 

Le mode de gestion constitue l’outil juridique permettant d’assurer l’exploitation
d’un service public et/ou d’un équipement. Il s’agit donc d’un choix structurant
pour tout autorité organisatrice.

Pas de mode de gestion « idéal » : il est le résultat de plusieurs déterminants
(enjeux du service, orientations souhaitées, historicité, volonté politique, etc.)

Quelque soit le mode de gestion, il convient de garder à l’esprit que la personne
publique conserve son rôle d’autorité organisatrice en charge du service :

Définition des stratégies, en particulier pour
connaître les besoins à satisfaire et leur évolution à
court et long termes

Définition du niveau et de la qualité des services

Maîtrise de la politique tarifaire et la gestion des
moyens

Exécution maîtrisée du service par une commande
clairement formalisée, un contrôle vigilant et
approprié, enfin une évaluation de la prestation

Récupération des biens en fin d’exploitation



Définition

Qu’entend-on par mode de gestion ? 

Schématiquement, les modes de gestion
peuvent être catégorisés comme suit :

Etapes de réflexion pour le
choix du mode de gestion



Définition

Comparaison sommaire « régie » / « externalisation » ?

Items Gestion publique Gestion externalisée

Exécutant Autorité organisatrice Opérateur économique tiers

Pilotage du service
Indirectement par l’Autorité organisatrice via la 

régie

Indirectement par l’Autorité organisatrice via le 

contrat

Risque financier Risque financier porté par l’Autorité publique
Le tiers porte une part significative du risque 

lié à l’exploitation

Responsabilité 

d’exécution
Autorité organisatrice via la régie L’opérateur économique tiers via le contrat

Statut du personnel
Agents titulaires (FPT)

Agents de droit privé

Agents de droit privé

Détachement/mise à disposition d’agents FPT

Rémunération Budget annexe de l’Autorité organisatrice

Rémunération assurée soit via l’exploitation du 

service (concession) soit par un le paiement 

d’un prix par l’ Autorité organisatrice (marché 

public)

Contrôle
Autorité organisatrice via les organes de 

direction de la régie

Autorité organisatrice à travers le rapport 

annuel du concessionnaire via les services dans 

la gestion quotidienne

Acquisition de 

denrées
Conclusion de marchés publics

Acquisition via l’opérateur économique et ses 

propres contrats cadres et fournisseurs



Problématique

Rappel du fonctionnement du service de restauration

L’organisation de la restauration collective scolaire est le fruit d’un processus
historique qui s’articule autour des Caisses des Ecoles (CDE) qui est un
établissement public autonome rattaché à la mairie d’arrondissement et agit sur
délégation de cette dernière notamment en matière de restauration scolaire.

Il appartient à la CDE d’organiser la gestion du service selon les moyens qu’elle
estime les plus pertinents pour assurer une qualité de service optimale.

L’organisation de la gestion du service de restauration scolaire et l’articulation entre
les différents acteurs peuvent se résumer dans le schéma suivant :



Le mode de 
production : Les motifs 
d’insatisfaction du 
service relèvent-ils de 
l’organisation de la 
production ?

Le cahier des charges : 
Les motifs 
d’insatisfaction du 
service relèvent-ils du 
cahier des charges et 
de sa traduction 
contractuelle ?

L’exécution : Les motifs 
d’insatisfaction du 
service relèvent-ils des 
choix opérationnels 
propres à l’exécutant 
du service ?

Le mode de gestion : 
Les motifs 
d’insatisfaction du 
service relèvent-ils du 
choix du mode de 
gestion ?

Problématique

Derrière les critiques du modèle actuel, repérez les responsabilités …

Oui

Oui

Oui

Oui

Exemples : équipement de 
production inadapté à une 

fabrication maison, …

Exemples : absence de 
prescriptions sur les 
conditionnements

Exemples : application de 
pénalités pour inexécution 

du contrat

Exemple : volonté 
de contrôle total et 

entier

Derrière les critiques du modèle actuel, repérez les responsabilités …

Non

Non

Non

Identifier les motifs d’insatisfaction et les répartir



Définition

Les fonctions d’un service de restauration

Fonctions C’est quoi ?
Fonctionnement actuel

Autorité organisatrice Exécutant

Approvisionnement
Achat des denrées utiles à la confection des 

repas
CDE 18 SOGERES

Transformation produits 
/ production repas

Fabrication des repas CDE 18 SOGERES

Livraison
Transport des repas fabriqués en cuisine 
centrale vers les offices de restauration

CDE 18 SOGERES

Service aux convives
Réchauffe et/ou finition des repas, distribution 

dans les assiettes
CDE 18 SOGERES

Surveillance des élèves Encadrement des rationnaires pendant les repas Ville de Paris (fonction obligatoire)

Facturation
Emission des factures aux familles en fonction 

de la tarification applicable
CDE 18

Encaissement Réception des paiements des familles CDE 18 SOGERES

Communication avec les 
familles

Information des familles, animation de la 
commission menu

CDE 18 CDE 18 / SOGERES

Entretien-maintenance-
renouvellement 

équipements/locaux

Nettoyage, entretien, maintenance, 
renouvellement des matériels de restauration et 

des locaux (ex : réfectoire)
CDE 18 CDE 18 / SOGERES

Entretien-maintenance-
travaux des bâtiments

Travaux, réparations, rénovations des bâtiments 
(structure, nouvelle cuisine, etc.)

Ville de Paris

Contrôle de la prestation Suivi, contrôle de conformité CDE 18
CDE 18 (et prestataire 

marché public)



Présentation

Les modes de gestion potentiels d’un service de restauration

Les modes de gestion suivant peuvent être considérées comme globaux car
pouvant mettre à la charge d’un tiers la majeure partie des fonctions du service de
restauration

Mode de 
gestion

Régie 
intégrale

Conditions de réussite :

- Détermination des fonctions à exécuter en propre et celles à 
externaliser

- Conclusion de marchés publics distincts pour l’intégralité des 
fournitures (denrées, matériels, équipements, etc.)

- Disposer de moyens humains, techniques et logistiques en 
quantité

Concession 
de service 

public

Conditions de réussite :

- Transfert du risque d’exploitation sur un tiers
- Toutes les fonctions peuvent être réalisées via une concession 
mais a minima intégrer la production et la livraison des repas



Présentation

Les modes de gestion potentiels d’un service de restauration

Les fonctions d’un service de restauration sont sécables et peuvent ainsi être exécutées
via des modes de gestion propres à chacun le tout piloté au travers d’une régie :

Exécution directe Exécution externalisée

Approvisionnement / Via des marchés publics de fournitures

Transformation produits / 
production repas

Possible avec des moyens humains et 
matériels propres

Possible via des marchés publics de 
services

Livraison
Possible avec des moyens humains et 

matériels propres
Possible via des marchés publics de 

services

Service aux convives
Possible avec des moyens humains et 

matériels propres
Possible via des marchés publics de 

services

Facturation Indissociable /

Encaissement Indissociable /

Communication avec les 
familles

Indissociable /

Entretien-maintenance-
renouvellement 

équipements/locaux

Possible mais pas intégralement car 
nécessité de conclure a minima des 

marchés publics
Possible via des marchés publics

Entretien-maintenance-
travaux des bâtiments

Possible mais pas intégralement car 
nécessité de conclure a minima des 

marchés publics

Possible via des marchés publics

Contrôle de la prestation Possible Possible



Calendrier

Processus

Août 2023 : 
Fin de l’actuel contrat de DSP

Engagement d’une nouvelle DSP

• Détermination du périmètre des prestations et du
périmètre territorial

• Détermination de la durée du contrat (maximum
5 ans, sauf si investissement porté à la charge du
Délégataire)

• Réflexion sur l’évolution du cahier des charges et
de ses traductions contractuelles

• Procédure de mise en concurrence
• Analyse des offres et négociations
• Choix
 Prévoir 12 à 15 mois

Municipalisation
• Détermination du périmètre des prestations et du

périmètre territorial
• Réflexion sur l’évolution du cahier des charges
• Passage en CCSPL et CT et délibération du conseil

municipal
• Propositions de contrat aux personnels à reprendre

(jusqu’à 275 salariés concernés) et recrutements
(fonctions supports, agents supplémentaires, etc.)

• Réorganisation de la CDE 18
• Etablissement des marchés de fournitures
 Variable selon périmètre 

Déploiement d’une solution progressive

• La remunicipalisation ne peut être mise en œuvre par un processus unique en raison de plusieurs problématiques (travaux
à exécuter, investissements à réaliser, volume d’ETP, disparité entre les offices) ce qui va nécessiter le déploiement d’une
solution médiane consistant en une progressivité de la démarche

 Durée plus longue que les 2 processus précédents



Implication 
opérationnelle sur les 

achats

Méthode

Analyse multicritères

Responsabilité liée à 
l’exploitation (technique, 

financière, administrative, RH…)

Evolutivité du service 
(tendances alimentaires, nouvelles 

prestations…)

Définition, pilotage et 
contrôle du service

Gestion des ressources 
humaines (recrutement, carrières, 

remplacements, formations, reprise…) 

Mise en œuvre et 
réversibilité du mode de 

gestion

Qualité de service et de 
relations pour les usagers

Aspects financiers du 
service (impacts financiers, pilotage, 

portage du risque, tarifs…)



 La cuisine, c'est quand les choses ont le goût de ce qu'elles sont. 

Curnonsky



Synthèse des réactions/remarques

Cet atelier a amené plusieurs réflexions et questions sur lesquelles des réponses nuancées ont été apportée :

• Le crainte liée aux conséquences de la marchandisation du service proposé, en cas de poursuite en gestion externalisée

• L’expression d’une gêne à ce qu’un acteur privé puisse tirer « profit » d’un service public

• La question de l’impact du mode de gestion sur l’emploi et la poursuite des contrats de travail (aucune incidence direct en 
matière de nombre d’emploi, et principe de reprise des contrats des personnels en cas de changement de mode de gestion)

• La question de la capacité à mener à son terme la municipalisation à l’échéance du contrat de DSP actuel

• La question du nombre de candidats potentiels sur des contrats de DSP de cette dimension (sur des contrats de cette 
dimension, on observe entre 2 et 4 acteurs en capacité de se positionner généralement)

• La question de la pertinence de l’allotissement (technique, géographique) pour attirer d’autres profils de candidats 
(reprise en compte dans notre travail dans un scénario avec plus d’une cuisine)

• La question des critères de jugement des candidats en DSP (déterminés par la Personne Publique)

• La question de l’impact du choix du mode de gestion sur la fluidité de l’organisation (conséquence sur le nombre 
d’intermédiaires possibles) et la pertinence d’articuler plusieurs modes de gestion selon les fonctions

• En DSP : un intermédiaire entre la Caisse des écoles et les bénéficiaires, mais un délégataire qui gère les interactions avec les fournisseurs et divers prestataires

• En régie : intermédiaire en moins mais démultiplication des marchés de prestations et fournitures qui génèrent de nombreuses interactions

• La question du contrôle du prestation selon le mode de gestion (qui se pose quelque soit le mode de gestion)

• La question de la comparaison avec les autres arrondissements dans le cadre de l’étude notamment sur le volet tarifaire 
et quant aux modes de gestion déployés


